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OPINION 

DE  CAMBACÉRÈS, 
Député  de  l’  Hérault, 
Sur  les  Communes  , 

Prononcée  dans  la  féance  du  21  mai. 


C 1TOÏENS, 

Le  jour  où  vous  avez  décrété  qu’il  y auroit  des 
admmidrations  intermédiaires  entre  les  départemens 
8c  les  municipalités  , vous  avez  préjugé  , félon  moi, 
que  le  territoire  de  chaque  département  ne  feroit  pas 
divifé  en  grandes  communes. 

Mais,  comment  compoferez-vous  le  r effort  des 
affemblees  adminiffratives  ? Maintiendrez-vous  le  ré- 
gime municipal,  tel  qu’il  exifle  aujourd’hui  ? Y aura- 
t-il  des  municipalités  dans  toutes  les  villes  , bourgs  & 
villages  ? Ne  çonferverez-vous  ce  dro’t  ou  cet  avan- 
tage qu’aux  feules  réunions  décorées  du  titre  de 
c tes  ? & dans  cette  hypothèfe  , diviferez-vous  l’exer- 
cice du  pouvoir  municipal  dans  leur  enceinte  ? Souf- 
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frirez-vous  que  les  officiers  - municipaux  des  villes 
puiffent  jamais  exercer  leur  autorité  fur  les  paifibies 
habitans  des.  campagnes  ï enfin  , quelles  feront  les 
bafes  d’après  lesquelles  vous  déterminerez  la  forma- 
tion des  communes  hors  de  l’enceinte  des  villes  ? 

Ces  diverfes  quefiions  font,  plus  délicates  qu’on  ne 
penfe  ; elles  fe  lient  à la  félicité  publique  , de  à la 
paix  intérieure.  Telle  mefure  que  vous  regarderez 
comme  appartenant  aux  convenances  locales , fera 
peut-être , dans  des  départemens  éloignés  , le  prin- 
cipe des  plus  funehes  diffentions.  Vous  n’ignorez  pas 
que  les  ennemis  de  la  chofe  publique  ne  laifiënt 
échapper  aucuns  des  moyens  qu’ils  croient  propres 
à empêcher  l’établiffement  du  gouvernement  que 
vous  préparez  à la  France , & cette  confidération 
vous  commande  les  plus  férieufes  réflexions  & 1 exa- 
men le  plus  approfondi , loifqu’il  s’agit  des  difpofitions 
conüitutionnelles. 

Les  grandes  fociétés  fe  forment  par  de  petites  agré- 
gations , chacune  d’elles  a des  intérêts  8c  des  befoins 
particuliers.  De-là,  la  formation  des  communes  & 
F origine  du  pouvoir  municipal.  Les  habitans  réunis 
dans  l’enceinte  des  mêmes  murs,  & pour  ainfi  dire, 
dans  une  même  collecte  , ont  fans  contredit  les^memes 
intérêts,  les  mêmes  befoins  : j’en  conclus  qu’ils  doi- 
vent former  une  feule  commune  , & qu’il  doit  y avoir 
une  municipalité  dans  chaque  ville"  8c  dans  chaque 
bourg,  dont  la  population  excédera  un  nombre  d’ha- 
bitans  qui  fera  déterminé. 

Par  la  raifon  des  contraires , il  me  femble  qu’en 
aucun  cas  les  habitans  des  campagnes  ne  doivent 
être  réunis  à ceux  des  cités  : iis  n’ont  ni  les  mêmes 
affrétions , ni  les  mêmes  habitudes  , ni  les  mêmes  be- 


foins , 8c  comme  l’infîùence  eft  toujours  attaches  , 
non  à l’égalité  des  furfaces,  mais  à celle  du  nombre 
8c  de  l’importance  des  citoyens , j’en  conclus  que 
l’aflociation  des  citadins  Sc  des  (impies  agriculteurs 
doit  être  réprouvée , attendu  qu’elle  leroit  toujours 
au  détriment  des  derniers  : mais  dira  t-on  quels  feront 
les  élémens  d’après  îefquels  vous  conflituerez  les  réu- 
nions ou  agrégations  de  ceux  qui  vivent  dans  les 
campagnes  ? je  réponds  qu’elles  doivent  fe  former  en 
raifon  combinée  du  territoire  8c  de  la  population  ; 
de  manière  qu’il  y ait  toujours  parmi  les  afîociés  un 
allez  grand  nombre  de  fujets  propres  à être  appelés 
à la  furveillance  des  befoins  de  la  famille  , 8c  que 
les  distances  foient  affez  rapprochées  du  centre  com- 
mun pour  qu’on  puifîè  y aboutir  fans  une  trop  grande 
perte  de  temps.  Je  propofe  encore  les  deux  con- 
ditions fuivantes.  L’une , que  le  (iège  de  la  munici- 
palité foit  toujours  dans  le  point  le  plus  central. 
Cette  réflexion  pourra  être  reproduite  avec  avantage 
lorfqu’il  s’agira  de  remplacement  des  autorités  conf- 
tituées.  L’autre  condition  efl  que  , dans  le  cas  où  la 
commune  feroit  formée  de  la  réunion  de  différens 
hameaux , il  y ait  toujours  , dans  chacun  d’eux  , un 
des  membres  du  corps  municipal  ou  du  confeil- 
général  auquel  on  accordera  la  faculté  de  pourvoir 
provifoirement  à certains  objets  d’urgence. 

Le  plan  que  je  viens  d’énoncer  V*e  femble  avoir 
le  double  avantage  de  diminuer  ce  très-  grand  nom- 
bre de  municipalités  dont  l’exiftence  gêne  la  marche 
des  affaires  , & celui  de  ménager  les  intérêts  de  lo- 
calité en  attachant  plufieurs  citoyens  à la  chofe  pu- 
blique. 

Citoyens , telles  font  mes  vues  fur  la  queflion  de 
l’établiflement  des  communes  ; il  me  relie  à exa~ 
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miner  fi  dans  les  grandes  communes,  dans  celles  dont 
la  population  exccderoit  un  nombre  déterminé  d’ha- 
bilans,  ,1  ne  conviendrait  pas  de  divifer  l’exercice  du 
pouvoir  mun'cipal.  Je  ne  faurois  accueillir  une  propo- 
mon  dont  1 effet  ferait  de.compliquer  la  machine  , & 
den  embarraffer  les  mouvemens;  mais  j’admets  les 
motifs  qui  1 ont  déterminée  , & je  crois  que  fans  s’ex- 
poier  aux  inconvémens  que  je  redoute,  on  peut  par- 
venir au  but  que  je  defire  d’atteindre.  1 


„ Gardons-nous  de  confondre  le  pouvoir  municipal 
& I admmiftration  générale;  gardons-nous  fur-tout 
rie  leur  afio.cier  le  pouvoir  judiciaire.,  la  fureté  pu- 
blique  auroit  trop  a en  fouffrir.  r 


i ¥a^bIéet  conflituan^  a confacré  le  principe  de 
la  cmtinction  de  ces  différera  pouvoirs, -mais  elle  a en 
meme  - temps  confie  aux  officiers  municipaux  un  fi 
grand  nombre  de  fondions  relatives  à Fadminifiratiom 
publique  , que  fans  s’en  douter,  elle  a donné  aux 
municipalités  des  grandes  villes  , une  puiffance  co- 


Laffemblée  légiflative  a fuivj  les  mêmes  erremens  • 
u.  en  attribuant  aux  municipalités  l’exercice  de  fureté 
generale  , elle  a préparé  de  grands  défordres  , ôc 
preique  renverfé  i’qrganifaîion  judiciaire.  Eclairés  par 
i exemple  du  paffé  , nous  éviterons  ces  écueils  & nous 
prendrons  fur -tout  des  moyens  efficaces  pour  em- 
pêcher qu’aucune  autorité  contotéee  ne  devienne 
animante  pour  la  liberté.  Mai^  ce  feroit  anticiper 
llr _ 1 ordre  du  travail  que  ^ traiter  cette  queffion 
qui  me  paroît  étrangère  à l’objet  qui  nous  occupe. 

Procédons  avec  méthode,  c’eft  l’unique  moyen 


d éviter  la  confufion  des  idées,  & d’employer  utile- 
ment notre  temps. 

Voici  mes  articles,  fauf  rcda&iôn. 

,ï0.'  Y aiîra  dans  chaque  commune,  une  feule 
adminiltration  municipale. 

2°.  Les  villes , ainfi  que  les  bourgs  & villages  dont 
la  population  excédera  6oohabitansp  formeront  une 
commune. 

3°.  Les  habitations  de  la  campagne  ne  feront  jamais 
annexées  aux  communes  des  villes  : elles  pourront 
letre  a celles  des  bourgs  ou  villages. 

4°-  Hors  des  villes,  les  communes  feront  formées 
par  la  réunion  de  600  habitans  , demeurans  dans  1 é- 
tendue  d une  demi-lieue  de  rayon. 

j 5'°;  ^or^ue  Ia  commune  fera  formée  par  la  réunion 
de  pluueurs  villages  ou  hameaux  , l’adminiftration 
municipale  fera  placée  , autant  que  faire  fe  pourra  , 
dans  le  point  le  plus  central.  11  y aura  dans  les  autres 
au  moins  un  des  agens  de  l’adminiftiation  municipale. 


